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Des politiques locales
pour améliorer la qualité de l'air

Pascale PÉCHEUR*

Oans le domaine de l'environnement , comme dans
d'aut res, les politiques nationales s'appuient sur des
pol itiques menées au nivea u local et régional. Or, en
matière de qual ité de l'ai r, la répon se locale relève
po ur bea uc oup des au tori té s o rgan is atr ices de
transport**. Le transport est devenu le principal émetteur
de gaz à effet de serre et autres polluants . La voiture , qui
a pris l'ascendant sur les autres modes de déplacement
se trouve au premier rang des accusés. Les autor ités
organisatri ces sont don c amenées à jouer un rôle
majeur pour réduire les émissions polluantes .

Tout d'abord, elles ont la responsabil ité d'organiser
les transports publ ics et donc pour mission d'offrir aux
citoyens une altern~t ive crédible à l'usage de la voiture.

Plus largement, avec la Loi sur l'air et l'utilis ation
rationnelle de l'énergie (LAURE), les autorités organisa­
trices ont gagné le statut de principal acteur des dépla­
cements en se voyant fixer comme objectif la réduction
de la circulat ion et élargir leur domaine de réflexion au
stationnement et au partage de la voirie en faveur des
bicyclettes et des piétons .

Les autor ités organisatrices disposent en effet d'un
outil indisp ensable pour améliorer la qualité de l'air en
maîtr isant mieux les déplacements, c'est le Plan de
déplacem ents urbains (POU). La Loi sur l'air a imposé la
réalisation d'un POU dans toutes les agglomérations de
plus de 100 000 habitants et, dans le souci de privilégier
le développement des modes alternatifs à l'automo bile,
en a confié la réalisation aux autorités organisatrices de
tran sport . Les 65 agglomérations concernées se sont
lan cées dans ce processus , rejointes par d'autres
agglomérations volonta ires qui voient dans le POU le
meilleur moyen de planifier l'organisati on des transp orts
et de concevoi r un urbanisme plus économe en dépla­
cements . La Lo i sur l'ai r a définitivement lié qua lité
globale de l'ai r et politi ques loc ales de maît rise des
déplacements et de restr iction de la ci rculation auto­
mob ile , fai sant ainsi des autor ités organisatr ices de

* Secrétai re Générale du GART (Groupement des autorités
responsables de transport).

** Les autorités organisatrices de transport urbain sont des
Co mmu na utés urb aines, d'a gg lo méra tio ns ou de
communes , ou enco re des Dis tr ic ts , Syndicats de
communes qui organisent sur leur territoire un réseau de
transport en commun (bus, tramway, métro).

transport des acteurs c lés de l'en vironnement en
France.

Les POU répondent avant tout aux six objectifs fixés
dans le cadre de la Loi sur l'air : la diminution du trafic
automobile, le développement des transports collectifs et
des moyens de déplacements plus économes et moins
polluants comme la bicyclette et la marche à pied, l'amé­
nagement et l'exploitat ion du réseau principal de voirie
d'agglomération , l'organisation du stationnement, la
meilleure gestion du transport et des livraisons de
marchand ises, ainsi que l'encouragement pour les entre­
prises et les collectivités publiques à favoriser le transport
de leur personne l, no tamment par l'uti lisatio n des
transports en commun et du covoitu rage.

Beaucoup d'agglomérations se sont fixées, à l'horizon
2010, des objectifs ambitieux en matière de réduction de
la circulation automobile . Elles ont pour cela misé sur les
tran sports publ ics , no tamm ent avec des proje ts
de transp orts en commun en site pr op re (T CSP) ,
mais aussi sur le vélo, avec la création ou l'extension de
véritables réseaux cyclables urbains et sur la marche à
pied, en rendant ses lettres de noblesse au mode de
déplacement le plus naturel.

Au centre de ces politiques, les transports publics,
qui s'am éliore nt, se modern isent et développen t une
meilleure qualité de service. S'ils sont bien localement
les meilleurs ou ti ls po ur réd uire la pollution , ils se
doivent d'avoir une image exemplaire. C'est pourquoi de
nombreuses agglomérations se sont lancées dans des
prog rammes de développement de tran sports publics
propres. Il s'agit tout d'abord des projets de TCSP dont
beaucoup sont des tramways ou des véhicules intermé­
diaires qui fonctionnent à l'énergie électrique. Mais la
révolution des énergies propres concerne surtout les
bus, parfois, et à tort , accu sés de poll uer, alors qu'ils
polluent 10 à 20 fois moins que la voiture par personne
transportée. Beaucoup de collectivités ont adopté ou
expéri mentent des énergies de sub stitut ion : gaz de
pétrole liquéfié (GPL), gaz naturel pour véhicules (GNV),
Aquazole (mélange eau-gazole), gazole à basse teneur
en soufre , associés à des filtres à particules, électricité,
sans oublier le développement de la pile à combustible
qui fera son apparit ion dans les années à venir.

Au bou t du comp te , c 'est po ur les c itoye ns
l 'espo ir d 'une me illeure qualité de v ie , de moi ns
d'emboute illages et d'une meilleure qualité de l'air.
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Aujourd'hui, la moitié des PDU a été adoptée et la
plupart des autres sont bien avancés. Mais les mesures
inscrites dans les PDU trouvent vite leurs limites quand
la compétence en matière d'urbanisme relève d'autres
instances et que le pouvoir de police des maires en
matière de gestion de la circulation et du stationnement
ne peut être contraint. C'est pourquoi les PDU doivent
s'insérer dans la hiérarchie des documents d'urbanisme
et s'imposer à certains actes des maires. Les autorités
organisatrices vont pouvoir franchir cette étape supplé­
mentaire grâce à la loi sur la solidarité et le renouvellement
urbain (SRU) qui vient d'être adoptée. Dorénavant, ce
sont donc les principes de la Loi sur l'air, la volonté de
réduire la circulation automob ile au pro fit d'au tres
modes , qui vont primer sur les choi x en matiè re de
développement urbain ou de stationnement.

Tout d'abord la question de l'offre de stationnement
va pouvoir être tranchée à l'échelle de l'agglomération. Il
pourra ainsi être mis fin à l'accroissement du nombre de
places de stationnement dans les villes, là où la densité
de l'offre en transport public est suffisante pour provoquer

un transfert modal de la voiture vers les transports en
commun ; en effet il est largement reconnu que l'offre de
stationnement sur le lieu de destination est déterminante
dans le recours à la voiture. Les autorités organisatrices
pourront ainsi assurer la cohérence entre la politique de
dé veloppement des tr ansports pub lics et cell e du
stationnement. Il en ira de même pour la réglementation
concernant les livraisons.

Enfin, en inséran t les PDU dans la hiérarc hie des
documents d'urbanisme, entre SCOT (schéma de cohé­
rence terr itoriale, ex-schéma directeur) et PLU (plan
local d'urbanisme, ex-PaS) et en prescr ivant comme
objec tifs aux SCOT la maîtrise des déplaceme nts et
l'urbanisation en priorité des zones bien desservies par
les transports publics, la loi SRU reconnaît enfin le rôle
que joue depuis 30 ans la périurbanisation dans le déve­
loppement de la circulation et tente de mettre en place
les outils pour juguler l'éclatement des villes.

Ce n'est qu'un début. Le rôle des autorités organisa­
trices est déterminant. Car c'est d'abord au niveau local
que peut se gagner la bataille d'un air plus pur.

A D

478 POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE N° 168 - OCTOBRE -DÉCEMBRE 2000


